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C’est presque mécanique. Plus une 
entreprise dispose d’un «leadership 
féminin» fort, plus ses performances 
augmentent. Cela vaut pour le cours 
de l’action comme pour les résultats 
financiers. Les études se multiplient 
pour le démontrer. L’une des plus 
récentes, venant du think tank amé-
ricain Peterson Institute, a passé au 
crible 22 000 sociétés dans 60 pays. 
Verdict: des bénéfices de 15% plus éle-
vés en moyenne si le directeur général 
est une directrice générale ou si le 
conseil d’administration compte au 
moins trois femmes. L’histoire ne dit 
pas ce qu’il se passe si le leadership 
est entièrement féminin.

Un scénario qui ne risque pas de se 
produire de sitôt en Suisse. Le pays 
affiche une représentation parmi les 
plus faibles de femmes dans les conseils 
d’administration et les directions géné-

rales. Par rapport à 
l’Europe, mais pas seu-
lement.

C’est bien ce que 
regrette et veut changer 
Simona Scarpaleggia. L’Ita-
lienne est à la tête d’Ikea Suisse 
depuis presque six ans et a fondé l’asso-
ciation Advance, qu’elle préside et qui 
promeut la place des femmes dans l’éco-
nomie suisse. Cette association d’entre-
prises – elle insiste sur le fait qu’un 
groupe de sociétés peut avoir beaucoup 
plus d’impact que des individus – a 
pour objectif de réveiller les consciences 
sur l’intérêt d’une plus grande diversité, 
de s’interroger sur les raisons du manque 
de diversité dans les fonctions diri-
geantes et de proposer des soutiens. 
Surtout, et c’est ce qui prend du temps, 
elle veut mettre son énergie à «changer 
les cultures».

Il faut dire que Simona Scarpaleg-
gia peut se fonder sur un modèle par-

Femmes  
à la tête  
des entreprises  
La Suisse  
à la traîne
Enquête. Constatant que le pays est très en retard 
dans la représentation des femmes dans les hautes 
fonctions des sociétés, Berne a lancé en fin 
d’année le débat sur les quotas de femmes dans 
les entreprises, soulevant une opposition massive. 
Presque toute l’Europe a déjà pris des mesures plus 
ou moins strictes, et même les plus virulents 
opposants y ont vu des avantages. Tour d’horizon  
des différents modèles.

 
 

 

-

ITALIE

24%

Pays avec quotas

Pays avec quotas pour 
les entreprises d’Etat

Objectifs pour 
les entreprises

Pays sans quotas

Proposition du 
Conseil fédéral 
d’introduire 
des quotas.

Au moins 
une femme.

Certains pays émergents 
sont très bien placés.

Le poste reste ouvert 
tant qu’il n’est pas pourvu 
par une femme.

LA SUISSE DÉPASSÉE
La part des femmes membres
d’un conseil d’administration 

varie fortement d’un pays à l’autre.
Etude basée sur 22 000 entreprises dans 59 pays. 

Les statistiques peuvent varier suivant la référence que l'on prend, 
qui est parfois l'indice boursier principal du pays.

* Taux si l'on prend en compte uniquement 
les entreprises de l'indice boursier de référence du pays.

SOURCE: PETERSON INSTITUTE 
FOR INTERNATIONAL ECONOMICS | DAVIES REPORT
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faitement égalitaire, qui a fait ses 
preuves. «A Ikea, toutes les fonctions 
de cadre sont réparties entre hommes 
et femmes. Pour y parvenir, il est essen-
tiel d’être toujours à la recherche de 
talents afin d’alimenter un pipeline de 
femmes prêtes à prendre des postes à 
responsabilités, plutôt que de se soucier 
uniquement des plus hautes fonctions.» 
C’est souvent là où les statistiques sont 
à la fois les plus fournies et les plus 
cruelles.

Au point que le consultant Guido 
Schilling, qui décortique la centaine 
des plus grandes entreprises suisses et 
la composition de leurs hautes fonc-
tions, s’est fendu d’un rappel à l’ordre 
pour les milieux économiques début 
mars, lors de la publication de son étude 
annuelle. «La proportion de femmes 
présentes dans les directions d’entre-
prises suisses continue à stagner, avec 
très peu de nouvelles recrues féminines», 
a-t-il déclaré. Dire que la participation 
reste basse est un euphémisme: sur 
886 membres de directions, 51 sont des 
femmes. Soit 6% du total. Le résultat 
est plus encourageant dans les conseils 
d’administration, où le consultant a 
compté 16% de femmes.

Tout est question d’échantillon. Plus 
on l’élargit pour intégrer des sociétés 
de taille moyenne, plus le tableau s’as-
sombrit. Selon l’étude du Peterson Ins-
titute, publiée à l’occasion de la dernière 
journée mondiale des droits de la femme, 
la Suisse pourrait recevoir un bonnet 
d’âne: elle n’atteint même pas la barre 
des 10% (9,1% de femmes dans les 
conseils d’administration et 8,3% dans 
les directions générales). Soit quatre 
fois moins de femmes dans des conseils 
qu’en Norvège (40%), qui se trouve en 
tête du classement, suivie de la Lettonie 
(25%) et de l’Italie (24%). Les pays nor-
diques ne mènent d’ailleurs pas toujours 
le bal: la Bulgarie (37%), la Lettonie 
(36%), les Philippines, la Slovénie (les 
deux à 33%) disposent des directions 
générales les plus diversifiées.

Ces études sont récentes, mais le 
diagnostic avait déjà été posé. Il a 
conduit le Conseil fédéral à présenter, 
l’automne dernier, un projet visant à 
imposer 30% de femmes dans les conseils 
d’administration et dans les directions 
générales des entreprises. La consulta-
tion a poussé le gouvernement à céder 
sur un point: les directions générales 
ne devront atteindre qu’un quota de 
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20%. Le Conseil fédéral compte main-
tenant rédiger son projet d’ici à la fin 
de l’année, avant de le soumettre aux 
Chambres.

UN CADRE JURIDIQUE
En réalité, la Suisse n’a pas seulement 
pris du retard dans les chiffres, mais 
dans le débat lui-même. Presque tous 
les pays d’Europe ont légiféré ou pris 
des mesures, et l’Union européenne 
s’apprête à introduire une obligation 
de compter 40% de femmes dans les 
conseils d’administration d’ici à 2020. 
Ce dossier a été ouvert il y a des décen-
nies en Norvège, pays pionnier en la 
matière. En 1981, Oslo a obligé les comi-
tés ou conseils nommés publiquement 
à compter au moins 40% de femmes 
dans leur conseil d’administration. Une 
directive ensuite élargie aux entreprises 
d’Etat en 2004, puis aux grandes firmes 
cotées en Bourse en 2006.

La France s’est inspirée de ce modèle 
et s’est fixé 2017 comme limite pour 
arriver au minimum de 40% pour 
900 sociétés comptant au moins 50 mil-
lions de chiffre d’affaires et 500 
employés. «Pour les plus grandes socié-
tés cotées, nous sommes déjà à 34%, et 
nous sommes confiants d’atteindre notre 
but. Mais c’est plus difficile pour les 
plus petites entreprises», explique Bri-
gitte Grésy, secrétaire générale du 
Conseil supérieur de l’égalité profes-
sionnelle, qui a joué un rôle central 
dans la mise en place des quotas. «Nous 
avions essayé une forme d’autorégula-
tion, avec un code de gouvernance, mais 
nous nous sommes rendu compte que, 
sans loi, rien ne bougerait», poursuit 
celle qui a écrit, en 2009, un Petit Traité 
contre le sexisme ordinaire. Surtout, l’idée 
avait eu le temps de faire son chemin. 
«Il y avait déjà eu les quotas en poli-
tique, et les femmes, même parmi les 
très réfractaires qui craignaient d’être 
des «femmes quotas», ont commencé 
à le demander, parce qu’elles se sont 
rendu compte que c’était le seul moyen 
de se défaire de la cooptation qui pré-
valait dans les conseils.»

Sept ans plus tard, Brigitte Grésy 
voit un changement majeur: «L’intro-
duction des quotas a conduit les entre-
prises à vraiment réfléchir à ce qui défi-
nit un bon administrateur, aux 
qualifications ou expériences dont elles 
avaient besoin pour leurs conseils, qui 
se sont largement professionnalisés», 
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« Dans les pays 
nordiques, l’égalité  
des sexes a toujours  
été un des objectifs  
du processus  
de développement.  
Pour une raison 
simple: ils ont réalisé 
tôt que leur ressource 
principale venait  
d’une petite 
population. »SAADIA ZAHIDI

mettant en place des politiques générales, 
pas seulement occasionnelles, pour inté-
grer les femmes. Par exemple, en s’assu-
rant qu’il y a suffisamment de femmes 
pour prendre des successions, qu’il y a 
une identification des talents, des fac-
teurs de motivation, une vérification des 
écarts de salaires, etc.

Enfin, les individus peuvent aussi 
jouer un rôle. C’est à eux, ou elles, de 
savoir comment leurs compétences, 
leur expertise pourront être nécessaires 
et comment elles peuvent s’adapter 
dans un monde où la disruption est 
omniprésente.

Pourquoi ce travail  
est-il important?
Pour de nombreuses raisons, mais sur-
tout pour des raisons d’équité et d’éga-
lité. Dans 100 pays, on dénombre plus 
de femmes sortant des universités. Elles 
amènent des talents dans l’économie, 
c’est normal qu’elles y soient intégrées. 
Il y a également un raisonnement éco-
nomique: plus de mixité amène de meil-
leures décisions et améliore les marges 
des entreprises. Et quand la base de 
consommateurs est féminine, il y a aussi 
une logique à compter des femmes à la 
direction.

Le dernier rapport du WEF  
sur les disparités de genres,  
publié l’automne dernier,  
montre quelques améliorations. 
Atteindra-t-on une égalité parfaite?
Nous avons traqué les progrès durant 
dix ans, ce qui est un temps incroya-
blement long, sans voir d’améliorations 
spectaculaires. Il reste d’importants 
progrès à faire dans le domaine écono-
mique. L’implication dans la politique 
a également peu changé. Je suis néan-
moins optimiste car une petite évolution 
dans les chiffres signifie déjà des chan-
gements dans la vie de millions de 
femmes qui font désormais partie des 
processus de décision et obtiennent des 
salaires plus égaux. Mais ce n’est pas 

«Certaines ex périences avec les quotas  
ont été tout à  fait concluantes»

MATHILDE FARINE

Quel est votre point de vue sur  
les quotas en général? S’agit-il  
d’un outil que vous recommandez?
Les quotas sont utilisés dans différents 
pays. Ils suscitent généralement des réac-
tions négatives, parce qu’ils sont souvent 
présentés de façon trop carrée, trop arti-
ficielle, les femmes peuvent avoir l’im-
pression de ne pas être choisies pour 
leurs propres mérites. Mais il faut se 
rappeler une chose: certaines expériences 
ont été tout à fait concluantes.

Lesquelles?
Prenez la Grande-Bretagne où les auto-
rités ont décidé que si les entreprises 
n’atteignaient pas 25% de femmes dans 
les conseils d’administration, des quotas 
leur seraient imposés. La menace a par-
faitement fonctionné. En Norvège, les 
sociétés ont eu huit ans pour s’adapter 
aux quotas. Et au Danemark, dans les 
années 1970, les listes électorales devaient 
compter un pourcentage minimum de 
femmes pour être prises en considéra-
tion. Cela a tellement bien marché qu’ils 
ont été retirés dans les années 1990: la 
transformation s’était opérée dans la 
société. Il faut penser à des processus 
sophistiqués de mise en place des quotas.

Quels moyens recommandez-vous 
pour améliorer la situation, 
notamment dans l’économie?
Il y a trois niveaux à prendre en compte. 
Le premier, le facteur central, reste 
celui des politiques choisies. Quelle que 
soit l’entreprise concernée, si l’environ-
nement du pays où elle évolue ne fait 
pas assez pour assurer des solutions de 
gardes d’enfants, ne tient pas compte 
d’un congé maternité, il est difficile 
d’employer davantage de femmes. La 
femme reste perçue comme le caregiver 
principal, où que vous vous trouviez. 
Les Etats doivent donc les aider.

Ensuite, les entreprises aussi peuvent 
participer à la réduction de l’écart, en 

Interview. Saadia Zahidi, responsa   ble des études sur les questions de genre au Forum économique mondial, parle de l’importance 
d’intégrer les femmes à des postes    clés, tant en politique que dans l’économie. Et donne des pistes pour faciliter la réduction  
de l’écart entre les sexes.

suffisant pour combler l’écart entre 
hommes et femmes.

Quels pays pourriez-vous  
citer en exemple?
Tout dépend du niveau de revenu et de 
développement. Les pays nordiques sont 
les mieux classés. Cela ne s’explique pas 
simplement par le fait qu’ils sont parmi 
les plus riches. L’égalité des sexes a tou-
jours été un des objectifs de leur proces-
sus de développement. Et ce bien avant 
tout le monde. Pour une raison simple: 
ils ont réalisé tôt que leur ressource prin-
cipale venait d’une petite population. Il 
fallait donc que les hommes et les femmes 
puissent équilibrer leur vie professionnelle 
et privée.

Dans les pays à revenu moins élevé, 
les Philippines s’en sortent bien. Elles 
ont réalisé un travail remarquable pour 
combler l’écart dans le domaine de la 
santé et de l’éducation afin d’atteindre 
l’égalité parfaite. Là aussi, l’inclusion 
des femmes a été une partie essentielle 
de leur stratégie de développement.

Et où voyez-vous persister  
les problèmes les plus criants?
Au Japon, par exemple, les femmes dis-
posent de diplômes solides mais elles sont 
très peu intégrées dans la vie économique. 
De même, les pays du Moyen-Orient ont 
beau avoir des revenus élevés, l’écart reste 
déplorable. Pourtant, la réduction de la 
dépendance aux revenus du pétrole pour-
rait être facilitée par une meilleure inté-
gration des femmes. Ces talents sous-uti-
lisés pourraient aider l’économie à se 
développer. D’autres pays, comme l’Inde, 
le Pakistan ou le Yémen, sont mauvais 
dans toutes les catégories.

Certains secteurs sont-ils  
meilleurs que d’autres?
De manière générale, la société civile, 
l’éducation, la santé, la grande distribution 
emploient davantage de femmes. Cela dit, 
lorsque l’on parle de postes à responsabi-
lités, tous les secteurs s’en tirent mal. ■
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LE MYTHE DES «GOLDEN SKIRTS»
Argument massue des opposants aux quotas, il y aurait 
tellement peu de candidates qualifiées pour les postes 

d’administratrices qu’elles multiplieraient les fonc-
tions. L’expérience montre que c’est tout simplement faux. 

Et dès le début. L’inquiétude que ces golden skirts ( jupes 
dorées) s’installent était déjà utilisée comme argument 
contre les quotas lorsque la Norvège, pionnière dans 
le domaine, a imposé sa loi. Dans la réalité, souligne 
The Economist dans un pointage récent, «il y a tou-
jours en Norvège bien davantage de golden trousers 
(pantalons dorés). Il y a deux fois plus d’hommes 

qui siègent dans plus d’un conseil d’administration que de 
femmes.»

En Grande-Bretagne, le nombre de femmes siégeant à des 
conseils d’administration est passé de 289 en 2011 à 682 à fin 
2015, pour les sociétés comprises dans l’indice FTSE 350 de la 
Bourse de Londres, souligne le rapport Davies. Pour ses au-
teurs, il n’y a donc «jamais eu le moindre doute possible que 
la Grande-Bretagne compte d’innombrables talents. Ni qu’il 
y avait beaucoup de femmes crédibles, expérimentées, ca-
pables et souhaitant siéger dans des conseils. La grande diffi-
culté a été de les faire nommer à ces postes.» ■ MF

souligne l’ancienne inspectrice générale 
des Affaires sociales.

L’AUTORÉGULATION
La France, comme l’Allemagne encore 
plus récemment, a choisi les quotas 
classiques, là où la Grande-Bretagne a 
voulu innover et ménager les craintes 
des entreprises. En 2011, le gouverne-
ment prévient: les sociétés ont jusqu’en 
2015 pour atteindre 25% de femmes 
dans leurs conseils d’administration. 
Sinon? Sinon de vrais quotas, avec de 
vraies sanctions, seront introduits. La 
menace fonctionne, cinq années plus 
tard, les administratrices sont passées 
de 12 à 26% au sein des conseils et l’ob-
jectif a été relevé à 33% d’ici à 2020, 
tandis que les directions générales 
doivent viser les 20%. La clé du succès? 
L’engagement et la collaboration des 
milieux économiques eux-mêmes, prêts 
à tout pour éviter de nouvelles règles 
venant, par exemple, de Bruxelles. Lord 
Mervyn Davies, à qui le projet a été 
confié, est d’ailleurs l’ancien patron de 
la banque Standard Chartered. Selon 
son rapport, une très large majorité des 
présidents de conseil jugent cette plus 
grande diversité bénéfique. «Good for 
the boards, good for business, good for the 
economy», conclut-il.

Un exemple qui a suscité un grand 
intérêt en Suisse. «Je suis persuadé que 
cette voie pourrait correspondre à la 
Suisse, si les quotas ne sont pas intro-
duits. C’est dans notre tradition que le 
Parlement évite de réglementer si l’éco-
nomie elle-même peut trouver un moyen 
de s’autoréguler», soutient le consultant 
Guido Schilling. Sans forcément recom-
mander des quotas purs et simples, de 
plus en plus de consultants poussent 
pour des mesures dans ce domaine, 
voyant que rien ne change et que la 

démonstration d’une meilleure diversité 
dans les conseils n’est plus à faire. Ce 
d’autant que les lois, quand il y en a 
eu, n’ont pas conduit aux désastres 
annoncés. Cité par The Economist, Idar 
Kreutzer, ancien patron de Storebrand, 
un assureur norvégien, l’a admis: «Par 
principe, je n’aime pas les quotas, mais 
je n’ai pas pu trouver de défauts à cette 
loi dans la pratique.»

Les quotas, une simple affaire de 
principe? De moins en moins. Signe 
aussi que les points 
de vue évoluent, la 
professeure de finance 
Rajna Gibson expli-
quait récemment 
avoir toujours été 
contre. «Maintenant, 
je vois la question de 
façon plus nuancée. 
Cependant, ce ne sont 
pas des quotas mais 
des objectifs que les 
entreprises devraient 
se fixer pour promou-
voir les femmes», sou-
tient la responsable 
de l’Institut de recherche en finance de 
l’Université de Genève. De même, 
Simona Scarpaleggia se dit neutre. Pour-
tant, «je peux vous dire une chose: dans 
notre entreprise, nous avons atteint la 
parité aux postes de cadre, et ce n’est 
pas grâce à des quotas».

UNE MÉTHODE «TROP RIGIDE»
L’opposition au Conseil fédéral ne 
manque pas. «Bien sûr que la question 
de la représentation des femmes dans 
l’économie me tient à cœur, mais je ne 
suis pas une fan des quotas», souligne 
Monika Rühl. La directrice d’econo-
miesuisse ne croit pas à cette méthode, 
«trop rigide», qui «ne permet pas de 

recruter les profils nécessaires» et «retire 
aux entreprises leur nécessaire liberté 
entrepreneuriale». Pour elle, la solution 
se trouve dans des cours de perfection-
nement, des aménagements de la vie 
professionnelle et familiale, mais cer-
tainement pas dans une intervention 
de l’Etat. 

«Il n’y aurait rien de plus nuisible 
pour la promotion des femmes que de 
cautionner des candidates alibis», pré-
vient-elle, ajoutant que des femmes 

qualifiées, il y en a. 
«On demande aux 
femmes d’avoir un 
profil qui corres-
ponde à 150% des 
critères. On sait 
qu’une adéquation 
totale n’existe pas et, 
avec un homme, on 
est toujours plus 
pragmatique, on ne 
le lui demande pas», 
souligne Monika 
Rühl. A l’inverse, les 
femmes doivent se 
montrer  moins 

sévères avec elles-mêmes et se lancer. 
Plus de courage des deux côtés, donc.

Même circonspection du côté d’Ave-
nir Suisse. Directeur pour la Suisse 
romande, Tibère Adler estime que «la 
pression publique et dans le compor-
tement des clients, des médias, des 
investisseurs – s’ils estiment que la sous-
représentation féminine est un véritable 
problème – sera plus efficace que de 
nouvelles mesures légales».

Un point met tout le monde d’ac-
cord. Si quotas il doit y avoir, mieux 
vaut les retirer dès que possible. Et cela 
s’est déjà produit. Au Danemark, par 
exemple, lorsque l’égalité est véritable-
ment entrée dans la pratique. ■

« Il n’y aurait  
rien de plus nuisible  
pour la promotion  
des femmes  
que de cautionner  
des candidates 
alibis. »
MONIKA RÜHL,  
directrice d’economiesuisse

30 L’HEBDO 24 MARS 2016

C M Y K


